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  AVANT-PROPOS




  Le Traité du gouvernement civil de John Locke est un ouvrage fondateur. En effet, si, dans Les Six Livres de la République, Jean Bodin d’Angers fut, au XVIe siècle, le théoricien de la souveraineté absolue du monarque, John Locke est le premier à poser la théorie de la souveraineté limitée, le premier à avoir porté des coups sérieux à l’absolutisme : c’est dans sa pensée que s’enracine le constitutionnalisme moderne. Il fait en effet du contrat l’acte de naissance du pouvoir souverain sans départir le peuple qui lui délègue ainsi sa confiance du droit de la reprendre dès lors que le bien commun pour lequel le pouvoir a été institué serait bafoué.




  En effet, si les Anciens ont conçu la sociabilité humaine organisée comme faisant partie de la nature de l’homme, les Modernes en font, eux, le fruit de l’artifice et de la volonté. La doctrine du contrat social répond à cette problématique. L’originalité de la pensée de Locke est de conjoindre l’idée d’une sociabilité naturelle, d’un état de nature originellement convivial, et d’une convention qui vient y mettre un terme à cause de son insuffisance dès lors que celle-ci se complexifie. Le passage de l’état de nature à l’état civil rend compte de l’origine de la souveraineté politique. Or, si la souveraineté forme l’élément de base et la caractéristique de nos États modernes, garantissant leur indépendance dans le « concert des nations » de même qu’elle structure leur vie politique intérieure, sa familiarité occulte le fait qu’elle est le fruit d’une longue et laborieuse histoire.




  Les philosophes qui l’ont pensée, théorisée, l’ont toujours fait pour trouver une solution à des états de crise ou de mutation du statut et de la fonction du pouvoir de cohésion qu’elle recèle face aux menaces de chaos (dissensions, guerres civiles…). La souveraineté a permis peu à peu de dépasser la dispersion des pouvoirs féodaux, mais l’absolutisme qu’elle a aidé à naître s’est vu opposer dès le XVIIe siècle, précisément avec Locke, une pensée politique libérale orientée davantage vers ce qui peut et doit la limiter, par la distinction des pouvoirs, que vers l’exaltation de son caractère central et absolu. En pensant les lois fondamentales comme instruments de la liberté des hommes, Locke a donné leur base technique aux institutions libérales modernes.




  La traduction ici utilisée est celle établie par David Mazel en 1795 (Éd. GF-Flammarion, 1992, avec une introduction, une bibliographie et des notes par Simone Goyard-Fabre).
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  La vie et l’œuvre de Locke




  Quarante-quatre ans après Thomas Hobbes, l’auteur fameux du Léviathan, John Locke naît en 1632 dans une famille aisée du Somerset, près de Bristol. Comme il l’écrit lui-même, à peine avait-il eu le temps de prendre conscience de son existence qu’il se trouva saisi dans une tempête, la première révolution d’Angleterre. Elle devait durer jusqu’en 1660, date de la restauration des Stuarts, et ces troubles devaient, du reste, reprendre ultérieurement.




  Locke a grandi dans la tourmente politique qui déchira l’Angleterre au cœur du XVIIe siècle. Pour la comprendre, il faut rappeler que les clivages politiques étaient étroitement liés aux affiliations religieuses : d’un côté les partisans d’un absolutisme royal de droit divin prenant modèle sur le roi de France, regroupés autour des Stuarts, catholiques, de l’autre les adversaires de l’extension de la prérogative royale (c’est-à-dire de la possibilité, pour l’exécutif royal, de légiférer), hostiles au pouvoir absolu. C’était le cas du père de Locke. Protestant partisan de la liberté, il avait fait partie de l’armée parlementaire comme capitaine de cavalerie, pendant la guerre civile qui s’était terminée par la condamnation à mort du roi Charles Ier Stuart en 1649 et par la proclamation de la République de Cromwell. La dictature de Cromwell n’arrangeant rien, Locke éprouva dans sa jeunesse le caractère angoissant de l’insécurité qui persistait, ne pouvant choisir entre la monarchie et la république, l’une comme l’autre génératrice de désordre et de guerre.




  Locke fut élève au collège de Westminster, puis étudiant à Oxford, au milieu de l’extraordinaire fermentation intellectuelle, à la fois religieuse, philosophique et politique des universités anglaises de l’époque. Il étudie en particulier les mathématiques, l’astronomie et surtout la médecine. Il est un des principaux représentants de l’empirisme anglais, c’est-à-dire d’une philosophie qui fait de l’expérience son fondement. Hormis ses traités politiques, les œuvres les plus importantes de Locke sont l’Essai sur la loi de nature (1664), la Lettre sur la tolérance (1689), l’Essai philosophique concernant l’entendement humain (1690) et les Quelques pensées sur l’éducation (1693).




  D’abord enthousiasmé par Cromwell et les puritains, il finit par se lasser des querelles liées aux multiples dissidences religieuses. C’est donc avec soulagement qu’il accueille la restauration des Stuarts en la personne de Charles II, ancien élève de Hobbes, en 1660. Locke détint brièvement un portefeuille gouvernemental lorsque Shaftesbury accéda au pouvoir sous son règne, cette fonction ne l’empêchant pas de publier ensuite des écrits hostiles aux Stuarts et de conspirer contre eux. Mais Charles II finit par se brouiller, après quelques années de bonne entente, avec le Parlement. La lutte entre les tories, partisans de l’extension de la prérogative royale, et les whigs, adversaires de cette extension, se mit à faire rage. Shaftesbury rompit avec Charles II dont il avait été le conseiller tout-puissant et devint l’un des principaux chefs whigs, avec Locke dans son sillage. Tous deux se réfugièrent en Hollande, où Locke fut présenté à Guillaume d’Orange, gendre protestant du très catholique Jacques II. En novembre 1688, Guillaume d’Orange, appelé par l’immense majorité du peuple anglais, débarque avec six cents vaisseaux et quinze mille soldats sur la côte anglaise. Ses bannières portent les devises suivantes : Pour la liberté, pour la religion protestante, pour le Parlement. Il ne rencontre aucune résistance sérieuse.




  Ainsi, si Hobbes avait tiré les conséquences de la première révolution d’Angleterre, qui fut sanglante, c’est de la seconde, « la très glorieuse révolution » de 1688, pacifique, que Locke fut le penseur, quoique de façon anticipée puisque son Essai sur le gouvernement civil avait déjà été écrit, en Hollande, lorsqu’il se rapatrie en 1689.




  Locke meurt en 1704.




  Une philosophie empiriste




  L’œuvre majeure de Locke est l’Essai philosophique concernant l’entendement humain (1690). Locke a disséqué l’esprit humain, en étudiant non seulement sa structure mais aussi sa genèse. « Il prend un enfant au moment de sa naissance, il suit pas à pas les progrès de son entendement, il voit ce qu’il a de commun avec les bêtes, et ce qu’il a au-dessus d’elles » écrit Voltaire dans ses Lettres philosophiques, comparant la méthode de Locke (qui fut médecin) à celle d’un « excellent anatomiste ». La philosophie de Locke est un empirisme, c’est-à-dire que, pour lui, la connaissance du réel ne peut venir que de nos sens, de ce que nous percevons, expérimentons.




  Dans le premier livre, il tente de démontrer l’inexistence des idées innées – dont partait Descartes –, qu’elles soient théoriques ou pratiques, ce dont témoignent les « sauvages », les enfants et les ignorants. Toutes sont également issues de l’expérience, y compris l’idée de Dieu, ainsi que le principe d’identité (A = A) et de non-contradiction (je ne peux pas à la fois affirmer quelque chose et son contraire) : il n’y a rien dans l’entendement qui ne vienne des sens. La science de la nature ne peut quitter le registre du probable : nous n’avons jamais affaire qu’à nos représentations articulées dans le langage qui opère une transposition symbolique du réel. Toutefois, Locke n’est pas un sceptique : il a la conviction que la réalité est intrinsèquement rationnelle, ordonnée.




  La situation est différente dans le domaine des sciences morales : loin d’être des copies des choses qui existeraient hors de nous, elles expriment des conventions acceptées d’un commun accord par les hommes. Ainsi, pour Locke, la morale est une science rationnelle, plus certaine que celle de la nature parce que c’est notre esprit qui la produit sans médiation. En matière politique, c’est elle qui guide l’expérience et permet de l’évaluer.




  Les circonstances historiques et la problématique du Traité





  L’héritage de la Réforme et l’école du droit naturel




  Pour comprendre l’enjeu du débat qui ensanglanta l’Angleterre au XVIIe siècle, il faut revenir en arrière et rappeler les raisons de la querelle. On a coutume de dire que c’est la Réforme qui inaugure la modernité et, à bien des égards, cela est vrai, même s’il faut établir une distinction entre les réformateurs et les situations politiques des pays où ils ont pensé et enseigné. Au sein du Saint Empire romain germanique, les choses ne se sont pas passées exactement de la même manière qu’en Hollande, en Angleterre ou à Genève. Ce que l’on peut dire, c’est que la Réforme protestante, révolution spirituelle qui commença en 1517 avec la fameuse question des Indulgences, eut, par l’enchaînement des événements qui s’ensuivirent, des conséquences politiques qui ont affecté l’histoire de l’Europe à l’aube des Temps modernes. On ne saurait la réduire à la protestation des princes allemands qui opposèrent leur résistance en 1559 à l’empereur Charles Quint. En effet, alors que les États souverains cherchaient à s’émanciper de la tutelle de l’Église de Rome – qui, rappelons-le, sacrait les têtes couronnées d’Europe –, la rupture avec Rome des pays protestants amena les juristes à penser autrement la légitimité de la détention du pouvoir. C’est ainsi que naquit le concept d’état de nature et que l’on réhabilita le vieux concept de contrat pour l’appliquer à l’entente des hommes visant leur commune institution.




  La doctrine du contrat social est venue apporter une légitimation purement profane au pouvoir politique, et le droit naturel moderne a permis de fonder l’obligation morale sur la simple raison. L’école du droit naturel, dont le Hollandais Grotius (1583-1645) est le représentant le plus connu, soutient comme maxime suprême qu’il existe un droit qui passe avant toute puissance humaine, qui est plus fondamental que le droit positif (c’est-à-dire historiquement établi) des royaumes. La tâche que s’est fixée l’école du droit naturel est double :




  —fonder un ensemble de lois à portée universelle ;




  —faire de ce système un instrument susceptible de diriger efficacement l’action humaine selon des fins morales.




  Cette école affirme le caractère a priori du droit qui possède sa structure objective que l’arbitraire ne saurait changer. Montesquieu, au XVIIIe siècle, exprime cela très clairement lorsqu’il dit : « Avant qu’il y eût des lois faites, il y avait des rapports de justice possibles. Dire qu’il n’y a rien de juste ni d’injuste que ce qu’ordonnent ou défendent les lois positives, c’est dire qu’avant qu’on eût tracé de cercle, tous les rayons n’étaient pas égaux. » Il y a des normes de droit absolument et universellement obligatoires et immuables auxquelles Dieu même ne peut rien changer. C’est dire que le contenu même du droit comme tel ne prend pas sa source dans le domaine de la volonté mais dans celui de la raison pure qui fait autorité.




  Irréductible aux lois positives, la loi naturelle (c’est-à-dire connue par la raison) n’est pas la totalité de ce qui a été ordonné et statué. Elle est le « statuant » originaire : ordre ordonnant et non ordre ordonné. Grotius affirme donc que la raison commande, qu’elle dicte notre conduite, mais elle ne le fait que parce qu’elle a connaissance des valeurs qu’elle ne pose pas elle-même mais qu’elle tient de Dieu quand bien même elle l’ignorerait comme en étant la source. Cet argument ouvre en tout cas un espace de rationalité libéré de toute soumission au dogmatisme des Églises. Dégagé des opinions juridiques du Moyen Âge, Grotius retrouve en quelque sorte la doctrine des jurisconsultes romains qui disaient que le droit naturel était constitué par le bon sens (ratio naturalis). Pour ce qui est du droit civil, il en chercha le fondement dans le contrat. John Locke se situe dans le droit fil de cette pensée.




  La sphère normale d’action du droit naturel est celle du principe rationnel de la sociabilité, si bien que ce droit aurait aussi bien pu être appelé droit rationnel. Grotius ramène la sociabilité à laquelle il s’applique à deux principes (le soin de la conservation de l’espèce et l’interdiction de nuire de façon délibérée) et en énonce les premières règles (respecter le bien d’autrui, tenir ses engagements, réparer le dommage causé). Ces règles, universelles et nécessaires, sont l’invariant des sociétés humaines, et sont donc compatibles avec la variété des élaborations particulières, historiques. Elles précisent la réciprocité des droits et des devoirs. Nous les découvrons intuitivement et elles s’imposent à nous par leur évidence. Chacun peut ainsi reconnaître ce principe de morale naturelle : « Ne fais pas à autrui ce que tu ne voudrais point qu’il te fît. » Pufendorf, théoricien allemand du droit naturel, écrit ainsi en 1673 Les Devoirs de l’homme et du citoyen. Un débat eut lieu, au début de la Révolution française, sur l’opportunité de maintenir la mention des devoirs à côté des droits, débouchant malheureusement, pour l’esprit public, sur la mention des seuls droits… alors qu’après tout, toute la doctrine du droit naturel servait d’abord à rappeler qu’en dernière analyse, le droit devait refléter une obligation supérieure.




  Une œuvre étroitement liée à son temps




  Le titre exact du livre est : Second traité du gouvernement civil ; Essai concernant la véritable origine, l’étendue, et la fin du gouvernement civil. Comme ce titre l’indique, il y avait un premier traité, publié en fait en même temps (1690), dans lequel Locke réfutait les principes de l’absolutiste Sir Robert Filmer qui, dans son ouvrage Patriarcha, faisait reposer le droit divin des rois sur les droits d’Adam et des patriarches. L’opposition de Locke à la monarchie de droit divin dont Filmer se faisait le héraut est totale. Son propos dans le Second traité est d’exposer sa théorie de l’État, en recherchant les fondements de l’association politique (« gouvernement civil »), en en délimitant le domaine et en dégageant les lois de sa conservation ou de sa dissolution. La position de Locke est de contenir l’autorité suprême en la limitant par le consentement du peuple, par le droit naturel, afin d’éliminer tout risque d’arbitraire et de despotisme. Cela requérait une destruction définitive de la doctrine du droit divin telle que l’avait théorisée Bossuet en France dans La Politique tirée des propres paroles de l’Écriture sainte (1670) et que les Stuarts voulaient appliquer à l’Angleterre.




  La Révolution de 1688 était une révolution whig : elle avait chassé Jacques II, Stuart légitimement installé sur le trône. Mais n’avait-on pas porté atteinte au principe sacré de la légitimité de la couronne en le chassant ? C’est pour calmer l’inquiétude de ses contemporains que Locke mit sa philosophie politique au service du parti whig. Il part, comme Hobbes, de l’état de nature et du contrat originel, mais il les conçoit de façon tout à fait différente, ce qui va lui permettre de distinguer le pouvoir législatif du pouvoir exécutif et d’aboutir à une limitation tout humaine du pouvoir, avec reconnaissance du droit de résistance des sujets dès lors que la confiance qu’ils ont donnée au prince serait bafouée.
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  Dans le premier traité politique, paru comme le second en 1690, Locke s’emploie à démystifier l’absolutisme dont l’idée avait contaminé certaines consciences anglaises. Ainsi, à Filmer qui affirmait que, aucun homme n’étant né libre, tout gouvernement est une monarchie absolue, Locke oppose une théorie du gouvernement aux pouvoirs limités fondé sur le consentement des gouvernés, tous les hommes étant nés libres. Dans une monarchie de droit divin, le prince étant au-dessus de toute loi, le sujet ne peut prétendre à aucun recours, à aucune liberté. Le prince peut disposer des richesses de ses sujets et rompre tous les contrats existants. Son bon plaisir est la règle de la société tout entière. Or, personne, déclare Locke, n’a de pouvoir arbitraire sur lui-même, et encore moins sur les autres ; nul n’a le droit de détruire une vie, ni de s’emparer des biens d’autrui. Comment un individu pourrait-il alors donner le pouvoir absolu sur lui-même à un autre homme, se jetant ainsi dans la dépendance ? Comment, de même, un peuple pourrait-il donner à un prince ou à un gouvernement le pouvoir qu’il ne possède pas même sur sa propre personne ? L’exposé de la pensée positive de Locke étant indissociable de la critique de celle de Filmer exposée dans le premier traité, nous en rappellerons brièvement l’idée centrale.




  Résumé du texte




  Rappel du propos du Premier traité





  
■ L’absolutisme de Filmer




  L’un des défenseurs les plus acharnés de la monarchie absolue au XVIIe siècle, Sir Robert Filmer (1588-1653), défend dans sa Patriarcha (1680) le droit divin des rois au gouvernement absolu, établissant une généalogie de la souveraineté des princes qui trouve sa source dans la domination primitive d’Adam sur la terre, prolongée par les patriarches. Reçue des mains de Dieu, cette souveraineté aurait été transmise de génération en génération aux monarques à travers l’histoire. La sujétion native des hommes est le corrélat de sa doctrine de la hiérarchie d’institution divine originelle : « les hommes ne sont pas nés libres mais esclaves ». C’est la subordination qui constitue le lien social : prenant sa source en Dieu, la relation de sujétion va de Dieu au roi ou au père, puis aux autres hommes, pour s’étendre à la totalité de la création, constituant en quelque sorte un ordre objectif qu’il convient de respecter. Chez Filmer, comme chez tous les absolutistes, la subordination est d’ordre ontologique, c’est-à-dire inscrite dans l’être et l’ordre même des choses. C’est ce caractère ontologique que repousse Locke : pour lui, le politique se définit bien par la relation commandement/obéissance ou encore gouvernants/gouvernés, mais la subordination et la hiérarchie qui vont de pair sont d’ordre empirique, pragmatique.
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